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 n° 291 230 du 29 juin 2023 

dans les affaires X - X - X / X 

 

 En cause : 1. X 

 

2. X 

3. X  

représentées légalement par leurs parents 

X et X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. MAGNETTE 

Rue de l'Emulation 32 

1070 BRUXELLES 

  contre : 

 

la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 

 

Vu les requêtes introduites le 27 septembre 2022 par X (ci-après dénommée « la première requérante ») 

et au nom de X (ci-après dénommée « la deuxième requérante ») et X (ci-après dénommée « la troisième 

requérante »), qui déclarent être de nationalité syrienne, contre les décisions de la Commissaire adjointe 

aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée « la Commissaire adjointe »), prises le 

14 septembre 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu les dossiers administratifs. 

 

Vu les ordonnances du 14 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 28 avril 2023. 

 

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me B. BOUCHAT loco Me E. MAGNETTE, avocat, qui assiste les parties 

requérantes (les deuxième et troisième parties requérantes sont assistées également par leur mère Mme 

K. S.), et S. GOSSERIES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. La jonction des affaires 

 

Les recours dans les affaires X, X et X ont été introduits par trois sœurs qui font état d’un parcours d’asile 

commun. Les décisions prises à leur égard se fondent pour l’essentiel sur des motifs comparables, et les 

requêtes développent une argumentation similaire. 

 

Partant, dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice, il y a lieu de joindre les recours en raison 

de leur connexité. 
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2. Les actes attaqués 

 

Les recours sont dirigés contre des décisions intitulées « Demande irrecevable (mineur) », prises par la 

Commissaire adjointe, qui sont motivées comme suit : 

 

- en ce qui concerne la première requérante : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Vous êtes de nationalité syrienne et d'origine arabe. Vous avez quitté votre pays d’origine en 2013 en 

compagnie de votre vos parents, Monsieur [M. K.] et Madame [S. K.] (S.P. : […]).  

 

Le 19 février 2019, vos parents ont introduit une demande de protection internationale qui, sur base de 

l’article 57/1, §1er de la loi du 15 décembre 1980, a été introduite également en votre nom, en tant que 

mineur accompagnant. Cette demande a fait l’objet d’une décision d'irrecevabilité en date du 30 mars 

2020. Le 10 avril 2020, vos parents ont introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du 

contentieux des étrangers qui a pris un arrêt le 13 août 2020 concluant à l'irrecevabilité de leur demande. 

La décision, dans le cadre de cette demande, est dès lors finale au sens de l’article 1er, §1er, 19° de la 

loi du 15 décembre 1980.  

 

Le 10 juin 2021, vous avez introduit une demande de protection internationale en votre nom propre. A 

l’appui de celle-ci vous invoquez le mauvais accueil et le mauvais traitement en Espagne, ne pas aimez 

la langue espagnole et l'Espagne et que les autres enfants se moquaient de vous et étaient très raciste.  

 

Vous déposez, par ailleurs, à l’appui de votre demande les pièces suivantes : deux confirmations de 

rendez-vous médicaux au nom de votre père.  

 

B. Motivation 

 

Relevons tout d'abord que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de votre 

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 

concerne.  

 

Il ressort en effet de votre dossier que vous êtes mineur d’âge. Afin d'y répondre adéquatement, des 

mesures de soutien ont été prises en ce qui vous concerne dans le cadre du traitement de votre demande 

de protection au Commissariat général, sous la forme de l’attribution de votre dossier à un officier de 

protection formé et spécialisé dans le traitement des demandes de protection internationale introduites 

par des mineurs d’âge et de l’assistance au cours de la procédure d’asile d’un avocat qui a eu la possibilité 

d’assister à l’entretien personnel, de formuler des observations et de déposer des pièces.  

 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, 

que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez remplir les 

obligations qui vous incombent.  

 

L’article 57/6, §3, 6° de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que le Commissaire général aux réfugiés et 

aux apatrides peut déclarer irrecevable une demande de protection internationale lorsque, après qu’une 

demande de protection internationale, qui a été introduite en son nom conformément à l’article 57/1, 1er, 

alinéa 1er, a fait l’objet d’une décision finale, l’étranger mineur n’invoque pas de faits propres qui justifient 

une demande distincte. Dans le cas contraire, le Commissaire général prend une décision dans laquelle 

il conclut à la recevabilité de la demande.  

 

En l’occurrence, il ressort de votre dossier administratif et de vos déclarations faites au Commissariat 

général que votre demande de protection internationale repose principalement sur les mêmes motifs que 

ceux invoqués par vos parents à l’appui de leur demande du 19 février 2019, dont la décision est 

désormais finale. En effet, à l’instar de vos parents, vous invoquez les mauvais traitements et le mauvais 

accueil en Espagne.  
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Par ailleurs, à titre personnel, vous invoquez le fait qu'en Espagne, les enfants se moquaient de vous et 

étaient très raciste. Cependant, il s'agit là de faits ponctuels qui ne présentent pas un caractère suffisant 

de gravité et de systématicité que pour être assimilés à une persécution au sens de la Convention de 

Genève, d'autant plus qu'une protection est disponible en Espagne de la part des autorités. Vous invoquez 

également le fait que vous étiez la seule à être scolarisée, et le fait que vous n'aimez pas la langue 

espagnole et l'Espagne. Force est cependant de rappeler que ces éléments ne peuvent être assimilés à 

une persécution du fait de votre race, de votre religion, de votre nationalité, de vos opinions politiques ou 

de votre appartenance à un groupe social telle que prévue par l'article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la 

Convention de Genève précitée, ni à une atteinte grave telle que définie dans la protection subsidiaire au 

sens de l’article 48/4 de la loi précitée.  

 

Les informations transmises par votre avocate le 5 janvier 2022 ne permettent pas d'inverser les constats 

susmentionnés. Plus généralement, depuis l'entretien personnel au Commissariat général en janvier 

2022, aucun nouvel élément ne nous a été transmis.  

 

Au surplus les autres documents que vous déposez ne permettent pas de reconsidérer différemment les 

arguments développés supra.  

 

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît que vous n’avez pas présenté de faits propres qui justifient 

une demande distincte dans votre chef. 

 

C. Conclusion 

 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 

internationale irrecevable sur base de l'article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6° de la Loi sur les étrangers.  

 

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes 

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux 

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique.  

 

J’attire l’attention du Ministre sur le fait que vous bénéficiez d’une protection internationale octroyée par 

l’Espagne et qu’à ce titre, il convient de ne pas vous renvoyer vers la Syrie. »  

 

- en ce qui concerne la deuxième requérante : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Vous êtes de nationalité syrienne et d'origine arabe. Vous avez quitté votre pays d’origine en 2013 en 

compagnie de votre vos parents, Monsieur [M. K.] et Madame [S. K.] (S.P. : […]).  

 

Le 19 février 2019, vos parents ont introduit une demande de protection internationale qui, sur base de 

l’article 57/1, §1er de la loi du 15 décembre 1980, a été introduite également en votre nom, en tant que 

mineur accompagnant. Cette demande a fait l’objet d’une décision d'irrecevabilité en date du 30 mars 

2020. Le 10 avril 2020, vos parents ont introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du 

contentieux des étrangers qui a pris un arrêt le 13 août 2020 concluant à l'irrecevabilité de leur demande. 

La décision, dans le cadre de cette demande, est dès lors finale au sens de l’article 1er, §1er, 19° de la 

loi du 15 décembre 1980. 

 

Le 10 juin 2021, vous avez introduit une demande de protection internationale en votre nom propre. A 

l’appui de celle-ci, vous invoquez le mauvais accueil en Espagne et y avoir dormi dans la rue, avoir du 

mal à vous adapter au changement et vous être habituée à la vie en Belgique.  

 

Vous déposez, par ailleurs, à l’appui de votre demande les pièces suivantes : un certificat de fréquentation 

scolaire, une demande de contact de votre école, deux confirmations de rendez-vous médicaux au nom 

de votre père.  

 

B. Motivation 

 

Relevons tout d'abord que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de votre 

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 

concerne.  
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Il ressort en effet de votre dossier que vous êtes mineur d’âge. Afin d'y répondre adéquatement, des 

mesures de soutien ont été prises en ce qui vous concerne dans le cadre du traitement de votre demande 

de protection au Commissariat général, sous la forme de l’attribution de votre dossier à un officier de 

protection formé et spécialisé dans le traitement des demandes de protection internationale introduites 

par des mineurs d’âge et de l’assistance au cours de la procédure d’asile d’un avocat qui a eu la possibilité 

d’assister à l’entretien personnel, de formuler des observations et de déposer des pièces.  

 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, 

que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez remplir les 

obligations qui vous incombent.  

 

L’article 57/6, §3, 6° de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que le Commissaire général aux réfugiés et 

aux apatrides peut déclarer irrecevable une demande de protection internationale lorsque, après qu’une 

demande de protection internationale, qui a été introduite en son nom conformément à l’article 57/1, 1er, 

alinéa 1er, a fait l’objet d’une décision finale, l’étranger mineur n’invoque pas de faits propres qui justifient 

une demande distincte. Dans le cas contraire, le Commissaire général prend une décision dans laquelle 

il conclut à la recevabilité de la demande.  

 

En l’occurrence, il ressort de votre dossier administratif et de vos déclarations faites au Commissariat 

général que votre demande de protection internationale repose principalement sur les mêmes motifs que 

ceux invoqués par vos parents à l’appui de leur demande du 19 février 2019, dont la décision est 

désormais finale. En effet, à l’instar de vos parents, vous évoquez un mauvais accueil de l’Espagne, le 

fait que vous aviez dû dormir dans la rue, et le fait que vous vous êtes habituée à vivre en Belgique (cf. 

notes de l’entretien personnel, p. 5).  

 

Par ailleurs, à titre personnel, vous invoquez le fait d’avoir très difficile à vous adapter au changement et 

que vous avez donc pensé à vous suicider parce que vous n'aimez pas le changement (cf. notes de 

l’entretien personnel, p. 5). Force est cependant souligner que ces éléments ne peuvent être assimilés à 

une persécution du fait de votre race, de votre religion, de votre nationalité, de vos opinions politiques ou 

de votre appartenance à un groupe social telle que prévue par l'article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la 

Convention de Genève précitée, ni à une atteinte grave telle que définie dans la protection subsidiaire au 

sens de l’article 48/4 de la loi précitée.  

 

De plus, quant au fait que vous présenteriez un profil psychologique fragilisé qui pourrait faire de vous 

une personne vulnérable, force est de constater que vous n’avez présenté aucun élément concret qui 

permettrait d’établir cet état dans votre chef. Le seul document que vous ayez produit à ce sujet étant une 

demande de l’assistant sociale de votre école et de votre professeur de français pour entrer en contact 

avec vos parents afin d’éclaircir une situation non déterminée. Ce document particulièrement succinct ne 

permet en aucun cas d’établir qu’il existe dans votre chef un état de vulnérabilité tel qu’il existe un risque 

sérieux que vous connaissiez des conditions de vie contraires aux articles 3 de la CEDH et 4 de la Charte 

européenne (Ibid., Ibrahim e.a., paragraphe 93 et Jawo, paragraphe 95) en cas de retour en Espagne.  

 

Les informations transmises par votre avocate le 5 janvier 2022 ne permettent pas d'inverser les constats 

établis dans la présente décision. Plus généralement, depuis l'entretien personnel au Commissariat 

général en janvier 2022, aucun nouvel élément ne nous a été transmis.  

 

Au surplus, les autres documents que vous déposez ne permettent pas de reconsidérer différemment les 

arguments développés supra.  

 

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît que vous n’avez pas présenté de faits propres qui justifient 

une demande distincte dans votre chef. 

 

C. Conclusion 

 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 

internationale irrecevable sur base de l'article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6° de la Loi sur les étrangers.  

 

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes 

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux 

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique.  
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J’attire l’attention du Ministre sur le fait que vous bénéficiez d’une protection internationale octroyée par 

l'Espagne et qu’à ce titre, il convient de ne pas vous renvoyer vers la Syrie. » 

 

- en ce qui concerne la troisième requérante : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Vous êtes de nationalité syrienne et d'origine arabe. Vous avez quitté votre pays d’origine en 2013 en 

compagnie de votre vos parents, Monsieur [M. K.] et Madame [S. K.] (S.P. : […]).  

 

Le 19 février 2019, vos parents ont introduit une demande de protection internationale qui, sur base de 

l’article 57/1, §1er de la loi du 15 décembre 1980, a été introduite également en votre nom, en tant que 

mineur accompagnant. Cette demande a fait l’objet d’une décision d'irrecevabilité en date du 30 mars 

2020. Le 10 avril 2020, vos parents ont introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du 

contentieux des étrangers qui a pris un arrêt le 13 août 2020 concluant à l'irrecevabilité de leur demande. 

La décision, dans le cadre de cette demande, est dès lors finale au sens de l’article 1er, §1er, 19° de la 

loi du 15 décembre 1980.  

 

Le 10 juin 2021, vous avez introduit une demande de protection internationale en votre nom propre. A 

l’appui de celle-ci vous invoquez le mauvais accueil en Espagne et y avoir dormi dans la rue.  

 

A l’appui de votre demande, vous déposez les pièces suivantes : deux confirmations de rendez-vous 

médicaux au nom de votre père.  

 

B. Motivation 

 

Relevons tout d'abord que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de votre 

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 

concerne.  

 

Il ressort en effet de votre dossier que vous êtes mineur d’âge. Afin d'y répondre adéquatement, des 

mesures de soutien ont été prises en ce qui vous concerne dans le cadre du traitement de votre demande 

de protection au Commissariat général, sous la forme de l’attribution de votre dossier à un officier de 

protection formé et spécialisé dans le traitement des demandes de protection internationale introduites 

par des mineurs d’âge et de l’assistance au cours de la procédure d’asile d’un avocat qui a eu la possibilité 

d’assister à l’entretien personnel, de formuler des observations et de déposer des pièces.  

 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, 

que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez remplir les 

obligations qui vous incombent.  

 

L’article 57/6, §3, 6° de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que le Commissaire général aux réfugiés et 

aux apatrides peut déclarer irrecevable une demande de protection internationale lorsque, après qu’une 

demande de protection internationale, qui a été introduite en son nom conformément à l’article 57/1, 1er, 

alinéa 1er, a fait l’objet d’une décision finale, l’étranger mineur n’invoque pas de faits propres qui justifient 

une demande distincte. Dans le cas contraire, le Commissaire général prend une décision dans laquelle 

il conclut à la recevabilité de la demande.  

 

En l’occurrence, il ressort de votre dossier administratif et de vos déclarations faites au Commissariat 

général que votre demande de protection internationale repose exclusivement sur les mêmes motifs que 

ceux invoqués par vos parents à l’appui de leur demande du 19 février 2019, dont la décision est 

désormais finale. En effet, à l’instar de vos parents, vous évoquez un mauvais accueil de l’Espagne, le 

fait que vous aviez dû dormir dans la rue, et le fait que vous vous êtes habituée à vivre en Belgique (cf. 

notes de l'entretien personnel, p. 4).  

 

Les informations transmises par votre avocate le 5 janvier 2022 ne permettent pas d'inverser les constats 

établis dans la présente décision. Plus généralement, depuis l'entretien personnel au Commissariat 

général en janvier 2022, aucun nouvel élément ne nous a été transmis.  

 

Au surplus, les autres documents que vous déposez ne permettent pas de reconsidérer différemment les 

arguments développés supra.  
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Compte tenu de ce qui précède, il apparaît que vous n’avez pas présenté de faits propres qui justifient 

une demande distincte dans votre chef. 

 

C. Conclusion 

 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 

internationale irrecevable sur base de l'article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6° de la Loi sur les étrangers.  

 

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes 

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux 

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique.  

 

J’attire l’attention du Ministre sur le fait que vous bénéficiez d’une protection internationale octroyée par 

l’Espagne et qu’à ce titre, il convient de ne pas vous renvoyer vers la Syrie. » 

 

3. Les faits et les rétroactes de la procédure 

 

3.1. Les parties requérantes ont introduit des demandes de protection internationale en leur nom propre 

le 10 juin 2021 après le rejet de précédentes demandes introduites par leurs parents à titre personnel 

ainsi qu’en leur nom. Les demandes de protection internationale de leurs parents ont été rejetées par la 

partie défenderesse au motif qu’ils disposaient déjà d’une protection internationale en Espagne (en 

l’occurrence, la protection subsidiaire), pays où le respect de leurs droits fondamentaux est par ailleurs 

garanti. Le Conseil a rejeté le recours introduit par leurs parents contre ces décisions dans son arrêt n° 

239 688 du 13 août 2020. 

 

3.2. Le 14 septembre 2022, la partie défenderesse déclare les demandes de protection internationale des 

parties requérantes irrecevables sur la base de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6°, de la loi du 15 décembre 

1980. D’emblée, la partie défenderesse relève que les parties requérantes sont mineures d’âge, de sorte 

que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus dans leur chef. Afin d’y répondre 

adéquatement, elle précise que des mesures de soutien ont été prises dans le cadre du traitement de 

leurs demandes de protection internationale, en particulier « […] sous la forme de l’attribution de [leurs] 

dossier[s] à un officier de protection formé et spécialisé dans le traitement des demandes de protection 

internationale introduites par des mineurs d’âge et de l’assistance au cours de la procédure d’asile d’un 

avocat qui a eu la possibilité d’assister [aux] entretien[s] personnel[s], de formuler des observations et de 

déposer des pièces ». La partie défenderesse expose ensuite les motifs pour lesquels elle estime que les 

parties requérantes n’ont pas invoqué de faits propres qui justifient des demandes distinctes de celles 

que leurs parents ont introduites pour eux mais dont il était présumé, en application de l’article 57/1, §1er, 

de la loi du 15 décembre 1980, qu’ils l’introduisait aussi au nom de leurs enfants mineurs. Elle estime 

enfin que les documents versés par les parties requérantes à leurs dossiers administratifs ne permettent 

pas de « reconsidérer différemment les arguments » développés dans ses décisions. 

 

Il s’agit des décisions présentement attaquées.      

 

4. La thèse de la partie requérante 

 

4.1. Dans leurs recours au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), les 

parties requérantes contestent en substance la motivation des décisions entreprises. 

 

Elles invoquent un premier moyen qu’elles libellent comme suit : 

 

« PREMIER MOYEN PRIS de la violation de l’article 1er de la Convention de Genève du 28.07.195[1], des 

articles 48/2 et suivants de la loi du 15.12.1980 ; de l’article 57/6, §3 alinéa 1, 3° et 6° de la loi du 

15.12.1980 ; du principe général de droit de bonne administration concrétisé par le Guide de procédure 

de l’UNHCR ». 
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Elles invoquent un deuxième moyen qu’elles libellent comme suit : 

 

« SECOND MOYEN PRIS de la violation de l’article 1er de la Convention de Genève du 28.07.195[1] ; de 

l’article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne ; de l’article 3 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; des articles 48, 48/2 à 

48/5 et de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers, de la Directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 

décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des 

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d'une protection internationale, à un statut uniforme 

pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette 

protection (refonte) ; de l’article 57/6, §3 alinéa 1, 3° et 6° de la loi du 15.12.1980 ; de l’article 23 de la 

directive qualification ». 

 

4.2. En conclusion, les parties requérantes demandent au Conseil, à titre principal, de leur reconnaître la 

qualité de réfugié ou le statut de protection subsidiaire. A titre subsidiaire, elles sollicitent le Conseil afin 

d’obtenir l’annulation des décisions entreprises.  

 

4.3. Outre une copie des décisions attaquées et des pièces relatives au bénéfice du pro deo, les parties 

requérantes ont joint à leurs recours différents documents qu’elles inventorient comme suit : 

 

« 1. AIDA, Country Report Spain, 2022, disponible sur https://asylumineurope.org/wp-

content/uploads/2022/04/AIDA-ES_2021update.pdf 

2. Syrie: EUAA COI Report. Security situation, 15.09.2022, disponible sur https://www.cgra.be/fr/infos-

pays/euaa-coi-report-security-situation-1. 

3. Syrie : Syrie: EUAA COI Report. Targeting of individuals, 2.09.2022, disponible sur 

https://www.cgra.be/fr/infos-pays/euaa-coi-report-targeting-individuals-1 ». 

 

5. L’appréciation du Conseil 

 

5.1. A titre liminaire, le Conseil constate que les décisions attaquées développent les motifs amenant la 

partie défenderesse à rejeter les demandes de protection internationale des parties requérantes. La 

motivation de ces décisions est claire et permet aux parties requérantes de comprendre les raisons de ce 

rejet. Lesdites décisions indiquent, en particulier, pourquoi la partie défenderesse fait application de 

l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6°, de la loi du 15 décembre 1980, et pourquoi elle estime que les parties 

requérantes n’invoquent pas « de faits propres qui justifient une demande distincte » au sens de cette 

disposition légale. 

 

Les décisions sont donc formellement motivées conformément aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 sur la motivation formelle des actes administratifs. 

 

5.2. Dans la présente affaire, le Conseil considère que la question en débat consiste avant tout à examiner 

si les parties requérantes invoquent des faits propres qui justifient, dans leur chef, des demandes 

distinctes de celles de leurs parents au sens de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6°, de la loi du 15 décembre 

1980.   

 

5.3. A cet égard, le Conseil rappelle que l’article 57/1, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est 

libellé comme suit : 

 

« Un étranger qui introduit une demande de protection internationale, est présumé également introduire 

cette demande au nom du (des) mineur(s) qui l'accompagne(nt) et sur le(s)quel(s) il exerce l'autorité 

parentale ou la tutelle (sur la base de la loi applicable conformément à l'article 35 de la loi du 16 juillet 

2004 portant le Code de droit international privé). Cette présomption subsiste jusqu'au moment où une 

décision finale est prise concernant la demande de protection internationale, même si le mineur étranger 

mentionné ci-dessus a entre-temps atteint la majorité. » 

 

Le paragraphe 5 du même article précise ceci : 

 

« § 5. Si le demandeur, en application du paragraphe 1er, alinéa 1er, introduit une demande de protection 

internationale au nom du mineur étranger (ou des mineurs étrangers), le Commissaire général aux 

réfugiés et aux apatrides prend une décision applicable à toutes ces personnes. 
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Le mineur étranger dont la demande a été introduite en application du paragraphe 1er, alinéa 1er, n'a plus 

la possibilité de demander une décision distincte dans son chef. » 

 

Quant à l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6°, de la loi précitée il dispose comme suit :  

 

« Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides peut déclarer irrecevable une demande de 

protection internationale lorsque :  

[…] 

6° après qu'une demande de protection internationale, qui a été introduite en son nom conformément à 

l'article 57/1, 1er, alinéa 1er, a fait l'objet d'une décision finale, l'étranger mineur n'invoque pas de faits 

propres qui justifient une demande distincte. Dans le cas contraire, le Commissaire général prend une 

décision dans laquelle il conclut à la recevabilité de la demande. » 

 

Ainsi, il ressort de la teneur de ces dispositions légales que lorsqu’une demande de protection 

internationale a été introduite au nom d’un mineur étranger par l’adulte qui exerce sur lui l'autorité 

parentale ou la tutelle, ce mineur ne peut plus introduire ensuite une demande de protection internationale 

en son nom propre. Ce n’est que par dérogation à cette règle que le Commissaire général aux réfugiés 

et aux apatrides peut conclure à la recevabilité de la demande ultérieure distincte du mineur. La condition 

pour qu’il soit ainsi dérogé à la règle posée par l’article 57/1, § 5, de la loi du 15 décembre 1980 précité 

est que des faits propres soient invoqués par le mineur et que ceux-ci justifient une demande distincte de 

celle précédemment introduite par son parent. Il ne suffit donc pas que des faits propres soient invoqués, 

encore faut-il qu’ils justifient une demande distincte. Tel ne sera notamment pas le cas si ces faits propres 

ont déjà été pris en compte dans le cadre de la demande de protection internationale de l’adulte 

responsable du mineur en question. 

 

5.4. En l’espèce, après une analyse attentive des dossiers administratifs et de la procédure, le Conseil 

estime que la partie défenderesse a légitimement pu en arriver à la conclusion que les parties requérantes 

n’invoquent pas, à l’appui de leurs demandes de protection internationale, de faits propres qui justifient 

des demandes distinctes de celles de leurs parents au sens de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6°, précité de 

la loi du 15 décembre 1980. 

 

5.5.1. Le Conseil constate que les parties requérantes ne formulent, dans leurs requêtes, aucun moyen 

sérieux susceptible de mettre valablement en cause les motifs des décisions attaquées. Elles ne 

développent en effet aucun argument pertinent de nature à établir que les parties requérantes ont 

présenté des faits propres qui justifient des demandes distinctes au sens de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 

6°, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

5.5.2. Dans le premier moyen de leurs recours, les parties requérantes rappellent en substance que la 

partie défenderesse a déclaré leurs demandes irrecevables dès lors qu’elle considère qu’elles ne 

présentent pas de faits propres par rapport aux demandes introduites par leurs parents qui avaient été 

déclarées irrecevables sur la base de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 3° de la loi du 15 décembre 1980 en 

raison de la protection internationale qui leur avait été accordée en Espagne. Elles soulignent qu’il « […] 

ressort du texte de l’article 57/6, §3, alinéa 1er, 3° de la loi du 15 décembre 1980 qu’il appartient à la partie 

adverse, lorsqu’elle entend faire application de cette disposition légale, d’établir que le demandeur 

bénéficie d’une protection internationale dans un autre pays membre de l’Union européenne [et que] [l]a 

charge de la preuve repose sur [cette dernière] […] ». Elles reprochent à la partie défenderesse de ne 

produire aucune pièce aux dossiers administratifs démontrant qu’elles auraient bénéficié et 

bénéficieraient effectivement de la protection internationale en Espagne au même titre que leurs parents. 

Elles constatent à cet égard que leurs dossiers administratifs ne contiennent pas de « HIT-EURODAC » 

ni aucun document délivré par l’Espagne qui confirmerait qu’elles ont « un jour » bénéficié de la protection 

subsidiaire en Espagne comme leurs parents. Elles se réfèrent à l’arrêt du Conseil n° 271 623 du 22 avril 

2022 et estiment que « [c]ette jurisprudence doit trouver à s’appliquer en l’espèce vu la similitude des 

situations […] ». Elles en concluent que « […] le fait qu’il ne soit pas établi [qu’elles] ai[en]t bénéficié d’une 

protection internationale en Espagne constitue un fait propre au sens de l’article 57/6, §3, alinéa 1er, [6°], 

justifiant que [leurs] demande[s] soit déclarée[s] recevable[s] et soit analysée[s] de manière distincte de 

la demande antérieure de [leurs] parents ». Elles soutiennent par ailleurs qu’« [e]n tout état de cause, 

même s’il fallait considérer comme établi [qu’elles] avai[en]t un jour obtenu une protection internationale 

en Espagne, force est de constater qu’elle[s] n’en bénéficierai[en]t plus à l’heure actuelle », dès lors que 

« […] l’attestation des autorités [espagnoles] selon laquelle [leur] père […] a obtenu la protection 

subsidiaire le 24.08.2016 date du 1.04.2019 ».  
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Elles se réfèrent à des informations objectives qui indiquent que la « […] loi et le règlement sur l’asile [en 

Espagne] prévoient la cessation du statut de réfugié […] » dans certains cas, notamment « [l]orsque le 

réfugié s’est établi volontairement dans un autre pays […] ». 

 

Le Conseil ne partage pas cette analyse.  

 

En l’espèce, il n’est pas contesté que les parties requérantes ont quitté la Syrie avec leurs parents et 

qu’elles accompagnaient ces derniers lorsqu’ils ont introduit leurs demandes de protection internationale 

en Belgique. Tel que déjà évoqué supra, les demandes de leurs parents ont été déclarées irrecevables 

par la partie défenderesse le 26 mars 2020 au motif qu’ils bénéficiaient déjà d’une protection internationale 

en Espagne et le recours introduit contre ces décisions a été rejeté par le Conseil en date du 13 août 

2020. En conséquence, ces décisions doivent être considérées comme finales. Il ne ressort par ailleurs 

d’aucun élément du dossier que les parties requérantes auraient, lors de l’examen des demandes de 

protection internationale de leurs parents, demandé à être entendues personnellement par la partie 

défenderesse, comme l’article 57/1, § 1er, alinéa 2, le leur permet, pour, le cas échéant, faire part 

d’éléments les concernant spécifiquement. Il en résulte que les demandes introduites par les parents des 

parties requérantes sont légalement présumées avoir été également introduites au nom des parties 

requérantes, et ces dernières sont bel et bien concernées par les décisions d’irrecevabilité qui ont été 

prises à l’égard de leurs parents et qui sont finales. L’absence dans leurs dossiers administratifs de « HIT-

EURODAC » ou de document spécifique délivré par les autorités compétentes espagnoles indiquant 

nommément l’octroi en Espagne d’une protection internationale aux parties requérantes - qui étaient 

toutes les trois mineures à cette époque - et qui, à ce titre, étaient placées sous la responsabilité de leurs 

parents -, ne permet pas de renverser cette présomption légale. Contrairement à ce qu’avancent les 

requêtes, il n’appartient pas à la partie défenderesse d’établir que les parties requérantes « […] auraient 

bénéficié et bénéficieraient effectivement de la protection internationale en Espagne au même titre que 

leurs parents » dès lors que les décisions entreprises sont des décisions d’irrecevabilité prises sur la base 

de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6° de la loi du 15 décembre 1980 (et non sur la base de l’article 57/6, §3, 

alinéa 1er, 3° de la loi du 15 décembre 1980).  

 

In casu, le Conseil observe que les parties requérantes - qui étaient avec leurs parents en Espagne 

lorsque ceux-ci y ont introduit leurs demandes de protection internationale et y ont obtenu leur statut de 

protection subsidiaire - ne démontrent pas, avec des éléments concrets et étayés, que leur situation en 

Espagne serait significativement différente de celle de leurs parents au regard du statut de protection 

internationale accordé dans ce pays, et notamment qu’elles ne seraient pas bénéficiaires de ce même 

statut, serait-ce à titre dérivé. Dans leur courriel adressé aux services de la partie défenderesse avant 

leurs entretiens personnels (v. farde Documents des dossiers administratifs, pièce 2), les parties 

requérantes soutiennent d’ailleurs en substance qu’un retour dans ce pays « […] les exposeraient à des 

traitements inhumains et dégradants, privant d’effectivité la protection internationale qui leur a été 

octroyée […] », reconnaissant ainsi implicitement disposer d’une protection internationale en Espagne.  

 

Par ailleurs, en ce que les parties requérantes avancent que même s’il fallait considérer qu’elles ont 

obtenu une protection internationale en Espagne, « […] elle[s] n’en bénéficierai[en]t plus à l’heure 

actuelle », force est de constater qu’elles se limitent sur ce point à se référer à des informations de portée 

générale sur la question de « la cessation du statut de réfugié » dans la loi espagnole et le règlement sur 

l’asile de ce pays, sans pour autant développer précisément et concrètement en quoi les dispositions 

qu’elles citent pourraient les concerner à titre personnel et justifier dans leur chef des demandes distinctes 

de celles de leurs parents. Le Conseil rappelle à cet égard qu’il n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, 

sur une base purement hypothétique : il incombe en l’espèce aux parties requérantes de démontrer in 

concreto que les éléments qu’elles soumettent à l’appui des demandes de protection internationale 

qu’elles ont introduites en leur nom personnel constituent des faits propres qui justifient des demandes 

distinctes au sens de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6°, de la loi du 15 décembre 1980, ce qui n’est 

manifestement pas le cas en l’espèce au vu des développements du présent arrêt. 

 

Au surplus, s’agissant des enseignements du Conseil dans son arrêt n° 271 623 du 22 avril 2022, le 

Conseil rappelle, à titre général, que de tels enseignements sont propres à chaque cas d’espèce, et qu’ils 

ne peuvent avoir pour effet de lier le Conseil dans son appréciation individuelle des faits de la présente 

cause. Les parties requérantes ne précisent par ailleurs pas les éléments de comparabilité justifiant 

qu’une même solution doive être appliquée, et le Conseil souligne quant à lui que dans l’affaire dont 

question, il s’agissait d’un recours introduit contre une décision d’irrecevabilité prise sur la base de l’article 

57/6, § 3, alinéa 1er, 3°, de la loi du 15 décembre 1980 et non sur la base de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 

6°, de la loi du 15 décembre 1980, comme en l’espèce. 
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5.5.3. Dans le second moyen de leurs recours, les parties requérantes insistent tout d’abord sur le fait 

que « [s]’il fallait tenir pour établi [qu’elles] bénéficie[nt] d’une protection internationale en Espagne, […] 

la partie adverse, dans [les] décision[s] attaquée[s], n’a pas pris en compte divers faits propres, dont des 

facteurs de vulnérabilité, [les] concernant et qui justifient de ne pas déclarer [leurs] demande[s] 

irrecevable[s] […] ». Elles invoquent notamment à titre d’éléments de vulnérabilité leur âge, leur parcours 

migratoire (« changement de pays à plusieurs reprises, ainsi que de lieu d’habitation et de scolarité »), le 

fait qu’elles ne parlent pas la langue du pays de retour, et que « […] tous [leurs] grands frère et sœurs 

[…] sont reconnus réfugiés en Belgique et y vivent ». Outre le « dénuement matériel extrême » dans 

lequel elle déclare avoir vécu en Espagne, à l’instar de ses parents et de ses sœurs, la première 

requérante ajoute qu’elle a fait l’objet « d’actes de racisme importants » dans ce pays notamment à l’école. 

Quant à la deuxième requérante et à la troisième requérante, elles exposent qu’elles n’ont pu être 

scolarisées en Espagne. La deuxième requérante précise aussi qu’elle présente une importante 

vulnérabilité sur le plan psychologique. Les parties requérantes considèrent que « […] ces éléments de 

vulnérabilité pris dans leur ensemble, constituent des ″faits propres″ au sens de l’article 57/6, §3, alinéa 

1er, 6°, et justifient partant que [leurs] demande[s] […] soi[en]t déclarée[s] recevable[s] ». En se référant à 

diverses informations générales relatives à la situation des bénéficiaires de la protection internationale en 

Espagne, notamment en matière d’aide sociale, de protection sociale, d’accès au logement, d’accès aux 

soins de santé, d’accès à l’emploi, à l’éducation et de racisme, elles estiment « […] qu’en cas de retour 

en Espagne, elle[s] se trouverai[en]t […] en raison de [leur] profil vulnérable, dans une situation de 

dénuement matériel extrême, qui ne [leur] permettrait pas de faire face à [leurs] besoins les plus 

élémentaires, tels que notamment ceux de se nourrir, de se laver et de se loger, et qui porterait atteinte à 

[leur] santé physique ou mentale ou [les] mettrai[en]t dans un état de dégradation incompatible avec la 

dignité humaine ». 

 

Le Conseil ne peut davantage suivre les requêtes dans ce sens.  

 

Il constate pour sa part que les parties requérantes s’abstiennent d’expliquer concrètement dans leurs 

recours en quoi ces « éléments de vulnérabilité » avancés pourraient constituer des faits propres de 

nature à justifier dans leur chef des demandes distinctes de celles de leurs parents au sens de l’article 

57/6, § 3, alinéa 1er, 6°, de la loi du 15 décembre 1980. En l’occurrence, le Conseil considère que l’âge 

des parties requérantes, leur parcours migratoire, leur méconnaissance de la langue espagnole ou la 

situation des membres de leur famille dont certains seraient reconnus réfugiés en Belgique ne peut justifier 

à lui seul des demandes de protection internationale distinctes de celles précédemment introduites en 

leur nom par leurs parents. Le même constat peut être fait en ce que la deuxième et la troisième 

requérante rapportent ne pas avoir été scolarisées en Espagne et en ce que la première requérante 

déclare avoir été victime d’actes de racisme dans ce pays, éléments qui ne sont en outre à ce stade pas 

concrètement étayés. Il en est de même de la fragilité psychologique que fait valoir la deuxième 

requérante laquelle ne repose en l’état que sur ses seules allégations. Lors de l’audience, celle-ci confirme 

par ailleurs qu’elle n’est pas prise en charge sur le plan psychologique et qu’elle ne dispose d’aucun 

document à déposer dans ce sens.  

 

Il en découle qu’à la lecture de l’ensemble des éléments qui lui sont soumis, le Conseil estime que la 

partie défenderesse a pris en considération tous les aspects du profil des parties requérantes, lesquels 

ne permettent néanmoins pas d’aboutir à une conclusion différente quant au sort de leurs demandes.  

 

Quant aux références des requêtes à des informations générales sur la situation des bénéficiaires de la 

protection internationale en Espagne, ils ne nécessitent pas de développements supplémentaires, ceux-

ci ne constituant en tout état de cause pas des faits propres aux parties requérantes de nature à justifier 

dans leur chef des demandes distinctes. 

 

5.6. En ce que le deuxième moyen des requêtes est pris de la violation de l’article 48/7 de la loi du 15 

décembre 1980, il est irrecevable, les parties requérantes n’exposant pas concrètement en quoi la partie 

défenderesse aurait méconnu cette disposition légale en l’espèce.    

 

5.7. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de 

l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la « CEDH »), le Conseil rappelle que le seul 

fait de déclarer irrecevables les demandes de protection internationale des parties requérantes sur la base 

de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6°, de la loi du 15 décembre 1980, n’implique pas en soi le renvoi de ces 

dernières dans leur pays d’origine, ni ne saurait, comme tel, constituer une violation de cet article.  



  

 

 

X - X - X - Page 11 

Par ailleurs, de telles décisions d’irrecevabilité ne libèrent pas les autorités belges du respect des 

obligations internationales qui découlent de cet article, mais le moyen pris d’une violation à cet égard ne 

pourrait être examiné que s’il était dirigé contre une mesure d’éloignement, quod non en l’espèce. 

 

6. Il ressort des développements qui précèdent que la partie défenderesse a notamment tenu compte du 

statut individuel et de la situation personnelle des parties requérantes ainsi que de tous les faits et 

documents pertinents concernant leurs demandes de protection internationale conformément à l’article 

48/6, § 5, de la loi du 15 décembre 1980 et a légitimement pu en arriver à la conclusion qu’elles 

n’invoquent aucun fait propre justifiant des demandes distinctes au sens de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 

6°, de la loi du 15 décembre 1980.   

 

7. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens des requêtes, 

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au sort des 

demandes. 

 

8. Au vu de ce qui précède, il convient de rejeter les recours. 

 

9. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer 

de tous les éléments d’appréciation nécessaires a rejeté les recours. La demande d’annulation formulée 

dans les requêtes est dès lors sans objet. 

  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

 Article 1er  

 

Les recours dans les affaires X, X et X sont joints. 

 

 

 

Article 2 

 

Les recours sont rejetés.   

 

 

 

 

 Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf juin deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

L. BEN AYAD F.-X. GROULARD 

 

 


